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QUESTIONS PRIORITAIRES POUR LES MEMBRES DE LA MTS
Le Projet de Loi 64 :
• comprend des changements au système éducatif dans son ensemble qui manquent de preuve de leur capacité 

d’améliorer le rendement scolaire, soit l’intention annoncée pour l’ordonnance de la revue du système scolaire. Le 
statut des directions d’école au sein de l’unité de négociation collective du personnel enseignant est un tel exemple. 
Comment est-ce que ce changement améliore l’apprentissage chez les élèves?

• introduit des dispositifs pour permettre aux parents d’exercer une influence sur les prises de décisions dans des 
questions qui sont mieux traitées par l’expertise d’enseignants formés et de directions d’école qui sont des enseignants; 
ceci inclut, sans se limiter à, l’embauche du personnel, l’évaluation de la performance, les recommandations quant aux 
priorités et politiques concernant la gestion de la discipline et l’analyse du rendement des élèves.

• comprend des dispositifs pour émettre des directives et exigences par rapport à la responsabilité du système, ce 
qui entrainera une augmentation de l’évaluation basée sur les normes, en plus de la publication et la comparaison 
publiques des résultats de ces tests. Ceci conduira à accroître la discrimination et les iniquités existantes.

• impose au conseil d’administration de l’Autorité provinciale de l’éducation d’adopter une politique provinciale officielle 
assurant aux familles qu’elles ont l’occasion de retirer leurs enfants des classes lorsque le contenu enseigné pourrait 
être potentiellement sensible, soit lors des leçons en éducation physique et en éducation à la santé concernant la 
sexualité humaine, la prévention de la consommation et l’abus de substances, et la sécurité personnelle. La politique 
concernant le contenu potentiellement sensible a été introduite en 2005 et, malheureusement, le Projet de Loi 64 a 
renforcé cette approche dépassée dans le contenu des programmes d’études et a failli de saisir l’occasion pour habiliter 
les élèves avec des connaissances pour mieux comprendre, se protéger et protéger autrui.

• attaque la démocratie locale par le moyen d’une structure de nomination publique qui peut être sujette à des 
influences politiques et des fidélités partisanes, et susceptible à la résiliation de nominations avec ou sans cause, et ne 
propose aucun mécanisme pour assurer la représentativité d’une communauté diverse.

• bloque la négociation collective libre et équitable. Selon le Projet de Loi 64, le nouvel employeur du personnel 
enseignant, le gouvernement provincial, requiert des arbitres de tenir compte de la capacité de l’employeur, aussi 
le gouvernement provincial, de payer. Le recours à l’arbitrage est le seul dispositif de résolution de différend pour la 
négociation collective du personnel enseignant, et il doit rester robuste, efficace et juste.

• élimine les divisions scolaires et crée des régions géographiques qui ne pourraient être aptes à répondre aux besoins 
locaux, étant donné leur étendue. Cette structure centralisée pourrait accroître la bureaucratie et l’administration de 
haut niveau, plutôt que de les réduire.

Pas tous les aspects du rapport d’Une meilleure éducation apparaissent dans le Projet de Loi, et le gouvernement n’a 
pas encore dit son dernier mot. Par l’établissement de règlements, le gouvernement peut accélérer l’implantation de 
changements qui ne requiert pas l’introduction d’une nouvelle loi. La MTS demeure vigilante et intentionnelle dans sa 
communication, avec le gouvernement et avec vous, pour assurer que les protections pour ses membres demeurent en 
vigueur.


